
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEANCE du 25 AVRIL 1961 

-=-=-=-=-=-

La séance est ouverte à 16h . Tous les mernbres 
sont pr ésents . 

M. le Président Léon NOEL f ait connaître au ' en 
a ppli cation de l ' article 16 alinéa 3 de la Constiiut i on , 
N. le Président de la Ré:publiq_ue a adressé pour avis au 
Conseil Const i tut i onnel l e texte de deux pro jets de 
11 déc i s ions 11 qu I il se propose de prendr e comme sui te è, 
sa 11 dé ci s ion11 du 23 avril 1961 . 

- Le premi er de ces texte s concerne la pert e des 
droi ts à pension des fonctionnai res e t militaire s ré­
voqués ou destitués et la perte du gr ade des mili t air es 
destitués ; 

M. CASSIN es t rapporteur . 

Le second de s textes a pour ob j et l ' interdict ion 
de cert a i ns écrit s a:p :portant un a ppui [•, u~ne entreprise 
de subvers ion; 

M. l'ATIH es t r apport eur . 

Apr è s débat s , le Conseil ado-ote dem~ avis dont 
les origi naux demeure r ont ari...nexés au présent compt e- rendv_. 

La s éance e s t levée à 18h . 
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SEANCE du 25 AVRIL 1961 

La séance est ouverte à 16 heures. Tous les 
membres sont présent s . 

M. le Pr ésident Léon NOEL fait connaître qu'en 
a pplication de l' arti cle 16 alinéa 3 de la Cons titu tion, 
M. le Président de l a République a adr essé pour avis an 
Conseil Cons titutionnel l e t exte de deux proj ets de "dé­
cis i ons " qu'il se propose de prendr e comme suite à sa 
"déci s ion" du 23 avril 1961. 

- Le premier de ces textes concerne la_perte 
des droits _à tension des fonctionnaires et militaires ré­
voques ou des itués et la perte du grade de s militaires 
de s t i tués; 

M. CASSIN est rapporteur. 

- Le second des textes a pour objet l'interdic­
tion de certains écrits apportant un appui à une entreprise 
de subversion; 

M. PATIN es t rapporteur. 

M. Cassin constate q_ue l e proj e t sur leq_uei il 
doit rapporter e s t la conséquence d ' un e observation fai te 
pa r le Conseil dans s on avis du 24 avr i l sur un texte re­
l atif aux sanctions di s ciplinaires à, l'encontre des f onc­
tionnaires publics ou des militaires participant à une 
entreprise de subver s ion. 

Il est a insi rédigé : 

... / 
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"LE PRESIDENT DE LA REPUBLI QUE 

Vu la Cons titution et notamment son article 16, 

Vu la décision en date du 23 avril 1961, 

Vu la décision en date du 24 avril 1961 relative à 
l'encontre des fonctionnaires publids ou des militaires 
participant à une entreprise de subversion, 

Le Conseil Constitutionnel entendu , 

D E C I D E 

Article 1er.- ·Les fonctionnaires publics e t les militaires 
revoques ou destitués en exécution de la décision susvisée 
du 24 avril 1961 perdent l eur droit à pension. Les militai­
res destitués perdent l eur grade ainsi que tous les avan­
tages y afférents. · 

Article 2.- Le Premier Ministre et les Ministres et Secré­
taires d'Etat sont chargés , chacun en ce qui les concerne, 
de l'application de la présente décision qui sera publiée 
au Journal Officiel de la République Française. " 

M. le R~pporteur r emarque ~ue d'une manière 
générale, M. le President de la Repubiique n'a tenu aucun 
compte, dans la rédaction définitive de ses décisions, des 
observations présentées par le Conseil. Il se demande dè s 
lors si celui-ci doit se contenter de donner un avis de 
principe sùr la conformi té du texte aux conditions posées 
par l'article 16 ou s'il peut proposer des modifications 
de forme ou de fond au projet qui lui est soumis. 

M. le Président Léon Noël croit savoir que M. le 
Président de la République n'envisage pas que le Conseil 
Constitutionnel joue en ce domaine un rôle analogue à celui 
du Conseil d'Etat lorsqu 'il donne des avis : son rôle es­
sentiel consisterait à appré cier si les mesures entrent 
bien dans le cadre de l' article 16; néanmoins ses obser­
vations au fond peuvent ne pas être inutiles ainsi que le 
fait apparaitre précisément le projet qu'il s'appr@te à 
examiner. 

. .. / 
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M. le Président Coty croit que le Gouvernement 
n'a pas eu le temps d'étudier la portée des remarques f a ite~ 
par le Conseil e t de modifier les t extes en conséquence. 
"Mais celui-ci, dit-il, n'a pas d'amour propre d' auteur 
e t doit seulement faire de son mi eux". 

M. le Pr ésident Léon Noël propose de procéder à 
la r édaction de l'avis. 

M. le Rapporteur a r édigé le projet suivant 

"Le Conseil Constitutionnel, 

Consulté par le Pr ésident de l a République en ap­
plication de l'arti~le 16 de la Constitution sur le 
projet de décision relatif aux conséquences de la ré­
vocation ou de la destitution des fonctionnaires public~ 
et des militaires rebelles se f élicite de trouver dans 
cette décision certa ines précisions qu'il avamt suggéré 
d'apporter à la décision du 24 avril 1961 visant ces 
fonctionnaires et militaires; 

Il observe cependant que ce texte reste inopérant 
à l'égard des fonctionnaires qui seraient déjà à la 
retraite et ne pourraient donc être révoqués". 

M. le Président Coty croit préférable de modifier 
la forme du 1er paragraphe. 

M. Pmmpidou souhaiterait qu'il fût precisé que 
les âiroirfssoà pension d'invalidité ne sont pas atteints. 

M. Gilbert-Jules estime qu'il n'y a pas de doute 
que ceux-ci ne sont pas visés par le texte et que par ail­
leurs le 2e § du projet de M. le Rapporteur est inutile. 

M. le Président Léon Noël est d'accord sur ce 
2e point mais demande s i psychologiquement il n'est pas 
préférable de mentionner le cas des fonctionnaires déjà 
à la retraite. 

M. Gilbert-Jules considère qu' au contraire cela 
cho querait de penser qu'ils auraient pu être atteints par 
le texte. 

M. le Président Léon Noël met aux voix le point 
de savoir s'il doit etre f ait mention des pensions d'inva­
lidité. 

. .. / 
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- Par 6 voix, le Conseil en décide ainsi. 
- Par 3 fontre 7, il décide de ne pas évoquer le 

ca s des fonctionnaires dé j à à la r etraite. 

La séance est suspendue de 16h.30 à 16h.50 afin 
de modifier le texte de l' avi s . 

A la reprise, M. le Rapporteur donne lecture du 
proj et suivant qu'il a préparé ave c la collaboration de 
M. l e Secrétaire Général : 

"Le Conseil Constitutionnel, 

Consulté par le Pr ésident de l a République dans 
les conditions prévues par l' article 16 de la Consti­
tution sur le projet de décision r elative aux consé­
quences de la révocation ou de la destitution des 
fonctionnaires e t militaires rebelles , constate que 
les mesures qui constit11;émht l'objet de ce projet de 
déci s ion entrent dans le champ d'applica tion de l' ar­
ticle 16 de la Constitution; 

Il observe que l edit projet, qui comporte certaines 
préfisions que le Conseil avait suggéré d 'apporter à 
la décision du 24 avril 1961 visant les fonctionnaire s 
et militaires r ebell es devrait ê t re encore précisé de 
façon à mettre en dehors de son champ d 'application 
les droits à pension d 'invalidité." 

Ce texte est modifié, en particulier sur bbser­
vations de M. le Président Léon Noël. La rédaction défi-
nitivement adoptée est l a suivante : -

"Le Conseil Constitutionnel, 

Consulté par le Président de l a République dans 
les conditions prévues par l'article 16 de la Consti­
tution sur l e projet de décision r el a tive aux consé­
quence s de la r évocation ou de la destitution des fonc­
tionna ires et militaires rebelles, constate que les 
mesures qui font l'objet de ce proj et de dé cision entren 
dans le champ d 'applicat ion de l' arti cle 16 de la Cons­
titut i on; 

Il observe que ledit projet qui comporte certaines 
dispositions que le Conseil avait suggér é d'introduire ~ 
dans la décision du 24 avril 1961 relat ive aux fonc­
.tionnaires et militaires rebelles gagnerait à être com­
plétée de façon à mettre clairement en dehors de son 
champ d'application les droits à pension d'invalidité, 
les pensions d'ancienneté et proportionnelles étant 
seules visées." ••• / 
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M. le Président propose d'examiner le 2e texte 
sownis au Conseil et sur lequel rapporte M. PATIN. 

Celui-ci f ait connaître qu'il ne possède q~'un 
avant-projet. (Le proj et définitif parviendra au Conseil en 
cours de séance) Il est ainsi rédigé 

Il DECISION 

relative à certains écrits périodiques 

te PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution et notamment son article 16; 

Vu la décision en date du 23 avril 1961; 

Le Conseil Constitutionnel entendu, 

Décide : 

Article 1er.- Les écrits périodiques revêtant la forme 
de cahiers ou de feuilles d'information ou de rensei­
gnement, quelque soit leur mode de diffusion, qui ap­
portent, de quelque façon que ce soit, un appui à une 
entreprise de subversion dirigée contre les autorités 
ou les lois de la République peuvent faire l'objet d' 
une interdiction temporaire. L'interdiction est pronon­
cée jusqu'à nouvelle décision, sans pouvoir se prolon­
ger après la fin de l'exercice des pouvoirs exception­
nels. 

L'interdiction est prononcée, pour chaque écrit, par 
arrêté conjoint du Ministre de l'Intérieur et du Minis­
tre de l'Information•" 

M[ le Rapporteur est d'avis que ce texte entre 
bien dans le cadre de l'article 16. Mais "ce qui le préoccupe" 
c'est qu'il n'est pas certain de son efficacité : d'une part 
en effet, il n'y est pas question des "responsables" des écrit 
d'autre part, il convi endrait de prévoir non seulement l'in-; 
terdiction de ceux-ci mais leur saisie - ainsi que le fait 

... / 
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d'ailleurs, pour les publications étrangères , l ' art icl e 14 
de la loi sur la presse . (1) 

M. le Pr ési dent Coty consi dère què "si l'on veut 
faire que lquechose d'efficace, il faut interdire non seule­
ment certains écrits mais surtout certaines entr~prises ·de 
presse et avec la possibilité de sanctions". 

M. le Rapporteur explique que l es publications 
visées ne sont pas soumises aux lois sur la presse - ce qui 
rend l es poursuites plus difficiles. L' expression "écrits 
périodiques" l'inquiète . 

M. le Président Léon Noël f ait connaître au Con­
sei l que le texte definitif du projet du Président de l a 
République vient de lui être remis. Il est ainsi rédigé 

... / 

(1) Art. 14 de la loi du 29 ·uillet 1881 sur l a libert é de 
la presse Chapitre 1er.- De l'imprimerie e t le la librairie) 

" § 3.- Des journaux ou écrits périodiques 
étrangers. 

Art. 14. {-Décr. 6 mai 1939) La circulation, la distribu­
tion ou la mise en vente en France des journaux ou écrits, pé 
riodi ques ou non, rédigés en langue étrangère peut être in­
terdite par décision du Ministre de l'Intérieur. 

Cette interdiction peut également être prononcée à l'en­
contre des journaux et écrits de provenance étnangère r édigé s 
en langue française, imprimés à l'étranger ou en France . 

Lorsqu'elles sont faites s ciemment, la mise en vente , 
la di s tribution ou l a reproduction des journaux e t écrits 
interdits, sont punies d 'un emprisonnement de six jours à 
un an et d'une amende de 1800 à 18000 NF . 

Il en est de même de la r eprise de la publication d 'un 
journal ou d'un écrit interdit, sous un titre différent. 
Tout efois, en ce cas l' amende est portée de 3 600 à 36 000 NF 

Il est procédé à l a saisie administrat i ve de s exemplaire: 
et des reproductions des journaux e t écrits int erdits, e t de 
ceux qui en reprennent l a publication sous un t itre différent 1 
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Il DECISION 

relative à certains écrits périodiques 

"Le PRESI DENT DE LA REPUBLIQUE , 

Vu la Constitution et notamment s on article 16; 

Vu la décis i on en date du 23 avril 1961; 

Le Conseil Constitutionnel entendu , 

Décide : 

Article 1er.- Le s écrit s périodiques revêtant la f orme de 
cahi ers ou de feuill es d 'information ou de r enseignement, 
quel que soit l eur mode de diffusion, qui apport ent, de 
quelque façon que ce s oit, un appui à une entreprise de 
subversion dirigée contre l e s autorités ou les lois de 
l a République f ont l 'obj et d'une interdict ion. 

Ar t icle 2.- L'int erdiction est prononcée par arrê té con­
joint du lflinistre de l'Intérieur et du Mini s tre de l' I n­
formation. 

L' exécution des mesures prises en vertu de l a pré­
sente décision est assurée d'office par l' autorité admi­
nistrative." 

. . . . . . . . . 

Il demande que soit int roduit M. de BRE SSON, substitut 
du Procureur Général, chargé de mission aupr ès de M. le Pré­
sident de la République , qui donnera aux membres du Conseil 
le s commentaires sur le t exte que ceux-ci demanderont. 

M. le Rapporteur observe que l e nouveau t exte - qui 
contient la formule : "l' exécution des me sures prises en v er­
tu de la présente décision es t assurée d 'off ice par l' autori­
t é admini strative" - r épond à l'objection qu 'il avait présen­
tée e t pe rmet la sa i s i e . 

M. le Président Coty craint qu 'il ne soit inefficace • 

. . . / 
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Il considère que lors de l'interdiction d'un journal, on peut 
s'assurer que la décision a été exécutée; "mais, dit-il, com­
~ent peut-on constater cett e exécution lorsqu'il s'agit de 
lettres adressées à des particuliers; la saisie de s fifhiers 
est une mesure efficace mais il peut y en avoir en plusieurs 
endroits". 

M. de Bresson r épond que l es l ettres qui font l'ob­
jet du texte, sont diffusées par des organisat ions ayant ' "une 
certaine surface". 

M. le Président Coty demande pourquoi il n'a pas été 
prévu de sanction pénale. 

M. de Bresson explique que le Président de la Répu­
blique n' envisage pas de prendre des dispositions de caractère 
pénal dans le cadre de l'article 16. 

M. le Président Léon Noël demand e si le texte permet 
de procéder a des saisies dans les bureaux de poste, a insi 
qu'il est pratiqué dans l'applica tion de l' article 14 de la 
loi sur la presse. 

M. de Bresson r épond que cela ne lui paraît pas 
impossible. 

M. Pmmpidou es time que la formule retenue "donne 
tous pouvoirs à l'Administration". 

M. le Président Cot~ réplique : "les pouvoirs, je 
le crois, mais les possibilites, j'en dout e". 

M. Pompidou considère que l'essentiel est de saisir 
l'adressographe. 

M. le Président Léon Noël demand e quels sont les 
écrits diffuses a cette date. 

M. de Bresson répond que la lettre de Paul Dehème 
contilÏl.ue r, à paraitre. 

M. le Rapporteur estime que le problème pénal ne 
se pose pas; que ce qui i~porte est de saisir le matériel; et 
que si l'écrit est délictueux, il peut être poursuivi au moyen 
d'autres textes. Il appelle l'attention de M. de Bresson sur 
les mots : "écrits périodiques" qui ne paraissent pas convenir 
en l'espèce. 

M. Pompidou croit qu'il faudrait dire : "écrits 
périodiques ou non". 

. .. / 
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M. de Bresson propose : "écrits, quel que soit leur 
mode de diffusion". 

M. le Président Coty craint que certains journaux ne 
pensent qu'ils peuvent être visés par le texte. 

M. le Secrétaire Général r emarque que la loi sur la 
presse f ait une distinction entre les journaux et les écrits 
périodiques . 

M. Pompidou déclare ne pas être "un fanatique de l'é­
t ymologie" mais cela lui p~raît "fort" qu'un quotidien ne 
soit pas un périodique. 

M. Michard-Pellissier demande si l e s "lettres" tomben1 
sous le coup del&. loi sur la presse. 

M. de Bresson répond qu'en droit elles y sont soumisef 
mais qu'en fait, elles y échappent. 

M. Cassin demand e si on ne pourrait parler d ' écrits 
périodiques ou non, autres que les journaux et qui ne se con­
forment pas aux pres criptions de la loi sur la presse. 

M. de Bresson répond que cela est difficile car, d'une 
part il n'existe pas de définition juridique du journal; d'au­
tre part, il y a des "feuilles" qui se conforment aux obliga­
tions : prévues par la loi sur la presse,par exemple la forma­
lité de dé pôt. 

M. Michard-Pellissier propose de ne pas écrire : 
"feuille s d'information ou de renseignement" mais seulement : 
" f euilles de renseignement" - ce qui évite une confusion avec 
le s journaux; par ailleurs "de quelque façon que ce soit" pou:r 
rait être remplacé,à son avis , par "quel que soit leur mode 
de diffusion". 

M. le Secrétaire Général serait d ' avis d'aj outer que 
ce s feuilles apportent un appui "ou un encouragement". 

M. le Président remercie M. de Bresson. Il demande à 
M. l e Secretaire General de mettre au point avec M. le Rappor­
teur l e t exte du proj e t d 'avis. Celui-ci est adopté sous l a 
forme suivante : 

... / 
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" Le CONSEIL CONSTITUTIONlifEL, 

Consulté par l e Prési dent de la Républiqu e dans le s 
conditions prévues par l ' article 1 6 de la Constituti on sur 
un projet de déci sion r elative à certains écrits périodiques : 
constate que l es mesures qui f ont l'obj et de cett e dé cision 
entrent dans l e champ d ' application de l' article 16 de l a 
Cons ti tuti_on; 

Il est ime qu 'il serai t opportun que l' article 1er 
dudit projet vi se "les écrits périodiques ou non revêtant 
la f orme de cahiers, de l ettres ou de feuill es de r ensei gne­
ment , quel que soit l eur mode de diffus ion, qui apport ent de 
quelque façon que ce soi t un appui ou un encouragement à une 
entrepri s e de subversion dirigée · cont re l es autorités ou l es 
lois de la République". " 

M. le Pr ési dent Coty rappelle que l e problème des jour­
naux n'a pas été réglé. 

M. le Pr ésident Léon Noëili déclare qu 'il demandera au 
Gouvernement de bi en préci ser que le texte ne concerne pas 
l a présse régulière. 

La séance est l evée à 18 heures. 

. . . . . . -.-.-.-.-.-.-


